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CONVENTION-CADRE  
(réf. Fondation-ANJC-C1) 

entre la Fondation François Sommer et  

l’Association Nationale des Jeunes Chasseurs de France 
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Entre les soussignés 

La Fondation François Sommer (Fondation), 

Fondation reconnue d’utilité publique (FRUP) (décret du 30 novembre 1966)  

Dont le siège est situé 60 rue des archives, 75003 Paris, 

Identifié par le N° Siret : 784 226 763 00018 – APE : 9102Z 

Représentée par son Président, Monsieur Henri de CASTRIES,  

Ci-après désignée « Fondation », 

d’une part, 

ET 

L’Association Nationale des Jeunes Chasseurs de France (ANJC)  

Dont le siège est situé 60 rue des archives, 75003 Paris, 

Identifiée par XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 

Représentée par son Président, Monsieur Romain GALLY, 

Ci-après désignée « ANJC », 

D’autre part. 

 

PREAMBULE 

Créée par François et Jacqueline Sommer, la Fondation est reconnue d’utilité publique par 
décret du 30 novembre 1966. Dans la continuité des missions, des valeurs et des visions de 
ses fondateurs, elle est aujourd’hui au cœur d’un écosystème mêlant l’art, la nature et la 
science. Elle est notamment un acteur reconnu dans la gestion et la conservation d’aires 
naturelles en France, en Europe et en Afrique. Que ce soit sur son territoire de Belval 
(domaine de 1 050 hectares, situé dans le département des Ardennes), dans le Parc national 
de Gilé qu’elle cogère avec le gouvernement du Mozambique ou à travers le label européen 
« Territoires de Faune Sauvage » dont elle pilote le développement en France, la Fondation 
poursuit les mêmes objectifs : contribuer à la progression et au partage des connaissances 
sur les écosystèmes afin d’améliorer leur gestion et leur conservation en intégrant 
l’ensemble des parties prenantes. 
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Afin d’accroître ses capacités d’action en matière de gestion et de préservation d’espaces 
naturels, la Fondation s’est dotée d’un Pôle nature en 2014 (nommé « Institut de la Faune 
Sauvage » à partir de 2026). Ses missions s’exercent d’abord dans l’acquisition et le partage 
de connaissances scientifiques, en soutenant ou en menant des travaux sur des 
thématiques de recherche variées, comme l’écologie spatiale, la dynamique des 
populations ou encore la génétique des populations. Pour ce faire, les équipes du Pôle 
nature travaillent en réseau avec des partenaires scientifiques nationaux (OFB, CNRS, 
MNHN, INRAE, Universités) et des partenaires internationaux, en Europe et en Afrique.  
La labellisation du domaine de Belval par le CNRS en 2022 comme site de recherche de la 
zone atelier rurale de l’Argonne (ZARG) et en 2026 comme site SEE-Life (reconnaissant des 
territoires permettant des études sur le long terme) ouvre la voie à l’accueil de programmes 
de recherche d’ampleur en écologie, environnement et socio-économie. Cette montée en 
puissance s’accompagne de l’ouverture en 2026 du Centre de recherche, de formation et de 
création artistique de Belval, qui sera à même d’accueillir des équipes de recherche des 
professionnels ou d’autres acteurs (étudiants, chasseurs, citoyens) en formation. 

Par ailleurs, fidèles à la passion de François et Jacqueline Sommer pour la chasse et leur 
engagement constant pour l’amélioration des pratiques, la Fondation est très attachée à 
promouvoir la chasse durable. Elle forme, à Belval, les chasseurs (sur l’utilisation des armes, 
sur les pratiques de chasse, sur les espèces et leurs habitats), elle édite ses travaux sur la 
chasse française (document de positionnement sur la chasse, étude prospective Chasse 
Nature Société 2040), elle soutient les actions et les démarches portées par le monde de la 
chasse en faveur du vivant et de la société.  
Dans un double contexte, où la biodiversité traverse une crise majeure et où la chasse peut 
souffrir de carence de reconnaissance dans la société civile française, la Fondation souhaite 
consolider une chasse exemplaire, à la fois actrice de son évolution et pleinement 
connectée aux divers enjeux de son époque.  

 

Fort d’environ 6 000 adhérents et d’un réseau de 62 associations départementales (chiffres 
d’avril 2026), l’ANJC œuvre, depuis sa création, au rassemblement de tous les jeunes et 
nouveaux chasseurs français.  

Elle nourrit plusieurs objectifs :  

• offrir à tout jeune chasseur un lieu d'expression afin d'instaurer un débat ; 
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• assurer la promotion et d'apporter une information de qualité sur l'ensemble des 
domaines qui touchent la culture cynégétique ;  

• déterminer et mettre en œuvre des actions en faveur de l’intégration des jeunes et 
nouveaux chasseurs et de l’augmentation de leur nombre ;  

• assurer auprès de la communauté cynégétique et à l’extérieur de celle-ci la 
promotion d‘une chasse durable et responsable ;  

• œuvrer en faveur de la gestion durable et de la restauration des territoires de chasse 
des milieux naturels afin d’améliorer leur capacité d’accueil pour la faune sauvage ;  

• œuvrer en faveur de la découverte et d’une meilleure connaissance de notre 
patrimoine naturel et participer à toute opération privée ou publique menée en ce 
sens ;  

• organiser toute action de communication, événementielle, dans le but de promouvoir 
la pratique de la chasse et la découverte de la nature auprès de tout public. 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention-cadre entre la Fondation et l’ANJC, ci-après désignée « Convention-
cadre », a pour objet de renforcer les liens existants entre les deux structures et les axes de 
collaborations possibles et les compétences, les expertises, les réseaux qui peuvent être mis 
en commun sur la base des expertises respectives des deux Parties.  

La Convention-cadre ne saurait être interprétée comme impliquant une quelconque 
exclusivité de collaboration entre les Parties dans les thématiques définies ci-dessous ou un 
engagement ferme de s’engager dans un contrat particulier prévu par l’article 3. 

 

ARTICLE 2 – AXES MAJEURS DES RELATIONS ENTRE LA FONDATION ET L’ANJC 

Quatre axes de développement sont d’intérêt commun : 

➢ Développement et promotion de modes de chasse durables, adaptés aux enjeux 
sociétaux et aux territoires ; 

➢ Formation et perfectionnement des jeunes et nouveaux chasseurs aux pratiques 
cynégétiques durables, à la connaissance des espèces et de leurs milieux ; 

➢ Participation à des actions de connaissance et de restauration de la biodiversité, en 
particulier de la petite faune sauvage ; 

➢ Sensibilisation et communication autour de la chasse durable. 
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ARTICLE 3 – MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION-CADRE 

La convention cadre ne comporte aucune disposition financière. Toutefois, la mise en œuvre 
d'une ou plusieurs actions découlant des objectifs de l’article 1 et des axes majeurs de 
l’article 2 de la présente Convention-cadre pourront faire l'objet, au cas par cas, de contrats 
spécifiques, ci-après désignés « Convention(s) de projet(s) », avec ou sans flux financier, dont 
la forme dépendra de la nature de ces actions et de l’implication de chacune des Parties. 

Chaque Convention de projet précisera notamment : 
- la durée du projet, 
- le rôle et les apports de chaque Partie, 
- le cas échéant, les modalités financières, 
- la propriété des résultats obtenus et/ou des données produites, les droits de réutilisation 

de ces résultats et données, et leurs conditions de publication et de valorisation, 
- les conditions de communication sur les actions, 
- la gouvernance spécifique, 
- les éventuels partenaires. 

Ces Conventions de projets feront référence à la Convention-cadre. En cas de conflit 
d’interprétation entre la Convention-cadre et les Conventions de projets, les dispositions 
des Conventions de projets prévaudront. 

 

ARTICLE 4 – GOUVERNANCE 

Le Comité de pilotage de la Convention-cadre est constitué : 

• pour la Fondation : 

- du Directeur général ou de son représentant, 

- du Directeur de l’Institut de la Faune Sauvage ou de son représentant. 

• pour l'ANJC : 

- du .... 

- du .... 

- du ... 
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Le Comité de Pilotage se réunira au moins une fois par an, en présentiel ou distanciel, à 
l’initiative de la Partie la plus diligente et à tout moment à la demande d’une des Parties. Il a 
vocation à examiner toutes les questions liées à la mise en œuvre de la Convention-cadre, à 
suivre la progression des actions entreprises et les résultats obtenus. Il présente un bilan 
annuel des activités effectuées en commun et les perspectives pour l’année suivante. Le 
Comité de pilotage peut être saisi en cas de blocage des négociations sur une Convention 
de projet. 

 

ARTICLE 6 – COMMUNICATION ET VALORISATION 

6.1. Communication 

Les Parties s’attacheront à développer la notoriété du partenariat par tous les outils et 
supports de communication qu’elles jugeront appropriés. 

Les Parties s'engagent mutuellement à ne pas porter atteinte directement ou indirectement 
à la réputation, à l'honneur, au nom et à l'image de chacune d’elles par des comportements 
ou des propos contraires à leurs valeurs et à leur positionnement institutionnel. 

La communication, en particulier l’usage des logotypes, fera l’objet d'une concertation et 
d'une validation écrite des Parties avant impression, mise en ligne ou diffusion sur quelque 
support que ce soit, et se limitera à la durée et à l’usage de la présente convention. 

 

6.2. Valorisation du partenariat et des projets communs 

Les Parties s’autorisent mutuellement, à titre non exclusif et sans autre contrepartie 
financière, à faire état du partenariat sur tout support de communication mentionnant les 
projets communs aux deux institutions. 

Les Parties pourront, si elles le souhaitent, insérer sur tout support de communication :  
- une présentation des projets conduits dans le cadre du partenariat ;  
- un ou des lien(s) vers leur site Internet et/ou vers un site ou support dédié aux projets 

le cas échéant ; 
- une retranscription, directe ou indirecte, audiovisuelle, audio ou écrite des 

publications, discours, interventions dans le cadre d’éventuelles manifestations, 
notes, rapports intermédiaires et rapport final réalisés au cours des projets ; 
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- des photographies des éventuels évènements ainsi que des intervenants. La 
Fondation et l’ANJC s’engagent à disposer des autorisations nécessaires en ce sens.  

Dans cet objectif, la Fondation et l’ANJC s’engagent à se fournir mutuellement :  
- tout document et/ou fichier, notamment l’ensemble des données, analyses, études, 

rapports, articles et communications issus des projets sous format exploitable ; 
- tout document audiovisuel et audio ; 
- tout lien hypertexte nécessaire à une intégration sur leur(s) site(s) Internet. 

Les Parties s’apportent toute garantie d’une jouissance paisible des documents qu’elles se 
remettront. 

Les règles de confidentialité, publications, communications, propriété et valorisation des 
résultats et des données seront définies au cas par cas dans chaque Contrat Particulier 
conclu en application de la Convention-cadre. 

En cas de non-respect par l’une des deux Parties des obligations stipulées dans le présent 
article 6, l’autre Partie pourra exiger le retrait total et immédiat des éléments de 
communication relatifs au partenariat. 

 

ARTICLE 7 – Entrée en vigueur, durée et modification de la convention-cadre 

La Convention-cadre est conclue pour une durée de cinq (5) ans à compter de la date de sa 
signature par la dernière Partie signataire, sans préjudice de la poursuite des obligations 
devant lui survivre en cas de résiliation, d’annulation ou de terme de la Convention-cadre, 
notamment les dispositions de l’Article 6 ci-dessus. 

Elle pourra être prolongée pour la même durée par voie d’avenant. 

Elle pourra être modifiée, d’un commun accord, par voie d’avenant. 

 

ARTICLE 8 – Règlement des litiges – Résiliation de la Convention-cadre 

La Convention-cadre est soumise au droit français. 
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Chaque Partie pourra demander la résiliation de la Convention-cadre par envoi à l'autre 
Partie d'un courrier recommandé avec accusé de réception, six mois avant l'échéance de la 
Convention-cadre. Cette résiliation ne portera pas préjudice aux Conventions Projets 
signées pour des actions particulières. 

En cas de différend relatif à l’existence, la validité, l’interprétation, l’exécution et la résiliation 
de la Convention-cadre ou de l’une quelconque de ses clauses, les Parties s’engagent à 
rechercher une solution amiable pour régler un tel différend. 

Tout différend que les Parties ne pourraient pas résoudre à l’amiable sera tranché par les 
juridictions compétentes. 

Fait à Paris, en deux exemplaires originaux, 

 

 

Pour la Fondation,  

Son Président 

 

Pour l’ANJC, 

Son Président 

Le XXX, 

Henri de CASTRIES  

Le XXX, 

Romain GALLY 
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Annexe 1 – Convention de projet n°1 
 

Convention de partenariat entre la Fondation François Sommer, l’Association 
Nationale des Jeunes Chasseurs et l’Office national des forêts concernant le projet 

pilote de formation aux enjeux sécuritaires et éthiques de la chasse au grand gibier sur 
le site de référence du Pin-au-haras (Orne) 

 


